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Ainsi qu'on le voit, l'ordonnance de la Cour, qui est plutôt 
un arrêt interlocutoire, arrive à la conclusion que les stipu- , 

lations de 1815 qui comportent, dans le Pays de Gex, le recul 
des douanes françaises, ne sont pas abrogées et ne peuvent 
être abrogées sans l'assentiment de la Suisse. Il semble que 
cette conclusion ne soit pas justifiée par le texte de l'article 435, 
alinéa 2, du Traité de Versailles. 

Par cet article, la Conférence de Versailles, dont la compé- 
tence est reconnue par les Parties, a dit que les stipulations 
de 1815 ne correspondent ~ l u s  aux circonstances actuelles et 
qu'il appartient à la France et la Suisse de régler entre elles, 
d'un commun accord, le régime en question. 

Le texte contient, tel qu'il est, une indication suffisante en 
faveur de la suppression d'un état de fait existant et de la 
création d'un état de fait nouveau. 

On ne saurait contester que l'article aurait été encore plus 
clair si la première phrase avait été suivie d'une déclaration 
expresse d'abrogation des stipulations et si la seconde phrase 
comportait encore des règles pour l'établissement du nouvel 
état, et une indication des conséquences en cas de non-accord. 
Mais, même sans ces additions, l'idée d'un changement de la 
situation paraît suffisamment indiquée. 

La décision de la Cour tire un argument spécifique d'une 
comparaison entre le premier et le second alinéa de l'article 435, 
en soutenant que les mots « ne correspondent plus aux cir- 
constances actuelles » ne comportent pas, dans le premier 
alinéa, une abrogation automatique, et qu'il doit en être ainsi 
dans le deuxième alinéa. Mais cet argument se heurte à la 
circonstance que, dans le premier alinéa, il existait un accord 
et qu'il suffisait d'en prendre acte. Ensuite, la Cour relève 
qu'il s'agit seulement d'un désintéressement de la part des 
Puissances - ce désintéressement étant exprimé par les mots 

que les stipulations ne correspondent plus aux circonstances 
actuelles » - et que le texte de l'article ne conclut pas à une 
abrogation. Mais comment croire qu'un législateur veuille 
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[Translation.] 

It will be noted that the order of Court, which is rather 
an interlocutory judgment, arrives at  the conclusion that the 
provisions of 1815 involving the withdrawal of the French 
customs line in the District of Gex are not abrogated and can- 
not be abrogated without Switzerland's consent. This conclu- 
sion does not appear justified by the text of Article 435, 
paragraph 2, of the Treaty of Versailles. 

In this article, the Conference of Versailles, whose authority 
is recognized by the Parties, declared that  the stipulations of 
1815 are no longer consistent with present conditions, and that 
it is for France and Switzerland to  corne to  an agreement 
together with a view to settling the status of these territories. 

The clause, as it stands, contains a sufficiently clear indica- 
tion that an existing state of affairs is abolished and a new 
state of affairs established. 

No doubt the article would have been still clearer if the 
first sentence had been followed by an express declaration of 
abrogation of the provisions, and if the second sentence further 
contained rules for the establishment of the new state of 
affairs, and an indication of what would follow in case of 
disagreement. But, even without these additions, the idea of 
a change in the situation seems sufficiently clear. 

In the Court's decision, there is a special argument drawn 
from a comparison of the first and second paragraphs of 
Article 435 to the effect that the words "are no longer con- 
sistent with present conditions" do not, in the first paragraph, 
imply automatic abrogation, and that the same must be the 
case in the second paragraph. But this argument runs coun- 
ter .to the fact that in the first paragraph an agreement 
existed, of which it was sufficient to take note. The Court 
then argues that the words "stipulations .... are no longer 
consistent with present conditions" are merely a declaration 
that the Powers cease to interest themselves in the matter, 
and that the terms of the article do not involve an abro- 
gation. But how can it be imagined that a legislator should 
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maintenir en vigueur des règles qui, selon sa propre déclara- 
tion, sont surannées ? La phrase est donc l'expression de l'intention 
que les règles doivent disparaztre. Que telle a bien été l'intention, 
et qu'au surplus cette intention a été réalisée, résulte de ce 
que la situation ancienne, recul des douanes françaises, a été 
remplacée par une tout autre situation, savoir que les rapports 
entre la France et la Suisse sont, dans les régions dont il 
s'agit, devenus libres et soumis à un accord à établir entre 
les pays. 11 est évident que l'ancien état de choses et la nou- 
velle liberté ne fieuvent pas exister en même temps, que ce 
ne sont pas deux règles qui se couvrent; au contraire, l'une 
exclut l'autre. 11 en résulte que, selon une interprétation 
textuelle de l'article 435, les stipulations de 1815 sont abrogées. 

Contre ce résultat, la Suisse s'est élevée. Il importe de rele- 
ver que la Suisse a fait des démarches à la dernière heure, 
mais qu'elle s'est adressée uniquement à la France en sa 
qualité d'État voisin et non pas en sa qualité d'une des 
Puissances ayant créé le Traité de Versailles. 11 ressort, en 
effet, du dossier que la Suisse ne s'est jamais adressée aux  
Puissances. Tout ce qu'on pouvait déduire des observations 
suisses et des réponses françaises est donc strictement sans 
valeur juridique, puisque la France, État voisin et future 
contre-partie, n'avait aucune qualité pour répondre au nom 
des Puissances. 

La Suisse a protesté dans sa note du 5 mai contre l'abro- 
gation, en faisant des réserves. Mais toute protestation, dans 
la note qui émane de la Suisse elle-même, doit être basée sur 
l'existence d'un droit ; il va sans dire qu'en présence du texte 
des stipulations de 1815 où la Suisse n'était même pas men- 
tionnée, c'est à elle qu'il incombe de faire la preuve de I'existence 
d u  prétendu droit. 

Pour prouveE son droit, la Suisse ne peut pas invoquer la 
simple existence de cette note qui, comme il a été dit, émane 
de la Suisse elle-même. Ce n'est que l'insertion de cette note 
comme annexe qui pourrait, en soi-même, constituer un élément 
de preuve important en faveur de la Suisse. La publication 
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intend to maintain in force rules which he himself declares to 
be out of date? The words, therefore, express the intention 
that these rules shall disappear. That such was the intention, 
and further that this intention was carried into effect is 
shown from the fact that the former situation-withdrawal 
of the customs line-was replaced by a quite different situation, 
namely, that the relations between France and Switzerland 
in the districts in question have become free and are made 
subject to an agreement to be entered into by the two 
countries. It is clear that the former state of things and the 
new freedom cannot exist  at the same t i m e ;  they are not two 
mutually supporting rules ; on the contrary, the one excludes k 
the other. I t  follows that, from a textual interpretation of 
Article 435, the. provisions of 1815 are abrogated. 

Against such a result, Switzerland protested. I t  is important 
to note that, at  the last moment, Switzerland took certah 
steps ; but she applied solely to France in her capacity as a 
neighbour and not as one of the Powers which created the 
Treaty of Versailles. The record indeed shows that Switzer- 
land never applied to the Powers. Al1 that could be drawn 
from the Swiss observations and the French replies is strictly 
without legal value, since France, a neighbour and a future 
opponent in the dispute, had no right to reply in the name of 
the Powers. 

Switzerland, in her note of May 5th, protested against the 
abrogation, and made reservations. Rut any protest in the 
note, which emanates from Switzerland herself, must be based 
on bhe existence of a right ; it goes without saying that in 
view of the wording of the 1815 provisions, in which Switzer- 
land was not even mentioned, i t  i s  for the latter to prove the 
existence of the right claimed by her. 

To prove her right, Switzerland cannot rely. on the mere 
existence of the note, which, as has been said, emanates from 
Switzerland herself. I t  is only the insertion of this note as 
an annex which might in itself constitute an important element 
of proof in Switzerland's favour. The publication of an 
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d'une annexe contenant la thèse suisse équivaut, en effet, à une 
interprétation authentique de l'article 435. 

Mais, comme il a été dit, les expressions de la note avec 
ses (( réserves )) supposent l'existence préalable d'un droit. Par 
conséquent, on ne peut pas - avec la Cour - faire valoir 
l'importance du fait que, dans la note du 5 mai, la Suisse 
déclare acquiescer .... sous réserves ». Pour faire une pareille 
déclaration, il faut d'abord posséder un droit sur lequel on 
puisse se baser. 

La décision de la Cour s'arrête à la preuve qui pourrait résul- 
ter de l'insertion de l'annexe. Cette preuve serait concluante 
s i  la note d u  5 m a i  était la seale annexe. Mais tout effet 
probatoire est enlevé à cette annexe puisque, par l'insertion 
de l'annexe II, la note française du 18 mai, on se trouve en 
présence de deux notes d'un contenu diamétralement opposé. 
11 n'est donc pas admissible de prendre en considération une 
des notes seulement, car les deux notes forment un tout indi- 
visible et ne peuvent être séparées l'une de l'autre. 
' La conséquence de cette situation est que les Puissances, au 

lieu d'attacher à l'article 435 une interprétation authentique, 
ont exposé deux thèses qui se présentaient pour l'interpré- 
tation. Le but de cette double insertion peut rester incertain ; 
mais le fait est que, de la note du 5 mai, on ne peut tirer 
aucune conclusion quant à la création d'un droit suisse. 

Pour faire revivre l'importance de la note du 5 mai, il n'y 
a que le moyen d'écarter la note française du 18 mai, ce que 
la décision de la Cour a fait. Mais ce résultat ne semble pas 
admissible, d'autant que les motifs ne paraissent pas justifier 
la décision. 

Conime motif principal pour écarter la note du r8 mai, il 
ne suffit pas de dire, avec la Cour, (( que la Cour ne peut 
attacher de valeur décisive aux arguments en sens cont;raire 
que l'on a cherché à tirer .... de l'ensemble de la note fran- 
çaise du 18 mai 1919 ». Ne paraît pas davantage suffisant le 
second motif de la décision de la Cour que (( la Cour -qui, tout 
en ayant pour mission d'interpréter l'article 435, avec ses 
annexes, n'en reste pas moins libre d'apprécier l'importance 
qu'il convient, à ce point de vue, d'attribuer à chacune des 
annexes -- ne saurait lui reconnaître [à la note franqaise] une 
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annex containing the Swiss contentions is in fact equivalent 
to an authoritative interpretation of Article 435. 

But, as has been said, the terms of the Swiss note with 
its "reservations" imply the prior existence of a rikht. I t  
is not therefore possible to place importance, as the Court 
does, on the fact that, .in the note of May 5th, Switzerland 
states that "she acquiesces .... under reservations". To make 
such a declaration it is necessary first to have a right on 
which to base oneself. 

The Court's decision stops short at  the proof which might 
be drawn from the insertion of the annex. This proof would 
be conclusive i f  the note of May 5th were the only annex. 
But this annex loses its effect as proof from the fact that by 
the insertion of Annex II,  the French note of May 18th, 
there are two notes directly opposed to one another. It is 
no longer possible to consider one of the notes only, for they 
are an indivisible whole and incapable of separation. 

The consequence is that the Powers, instead of appending 
to Article 435 an authoritative interpretation, have set out two 
arguments which might be put forward in regard to inter- 
pretation. The purpose of this twofold insertion may be uncertain; 
but the fact remains that, froni the note of May 5th, no. conclu- 
sion can be drawn as to the creation of a right for Çwitzerland. 

In order to revive the importance of the note of May 5th, 
the only method is to set aside the French note of May 18th, 
a.nd this is what the Court's decision has done. But this 
result seems to be al1 the less admissible, as the reasons do 
not appear to justify the decision. 

As the principal ground for setting aside the note of 
May 18th, it is not sufficient to Say, as the Court does, that it 
"is unable to regard as decisive the arguments to the contrary 
which it has been sought to deduce .... from the whole of 
the French note of May 18th, 1919". Nor does the second 
ground for the Court's decision seem any sounder, namely, 
that "the Court-which, though its task is to interpret the 
said article with its annexes, nevertheless remains free to 
estimâte the weight to be attached from this point of view 
to each of the annexes-is unable to regard it [the French 
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valeur interprétative, vu, notamment le fait que .... [la note] 
ne saurait en aucun cas affecter les modalités de l'acquiescement 
du Conseil fédéral à l'article dont il s'agit, acquiescement qui 
constitue un acte unilatéral de la Suisse ». Lesdits motifs 
semblent contenir plutôt de simples assertions que des justi- 
fications. La note française du 18 mai constitue, avec la note 
suisse du 5 mai, lm tout démontrant les deux côtés de la 
question. Si, comme dit la décision, la note française du 18 mai 
« ne saurait .... affecter les modalités de I'acquiescement » 
suisse « qui constitue un acte unilatéral de la Suisse », on 
ne peut dire davantage que la note suisse pourrait affecter 
les modalités de la note francaise. Les deux notes doivent 
être traitées à titre égal sans qu'on puisse donner, sans des 
motifs plausibles, la prépondérance à l'une d'elles. L'argumen- 
tation basée sur l ' insertion de la note du 5 mai écartée, il reste 
à examiner si la Suisse possède des droits. Les déclarations 
de la note du 5 mai doivent présupposer l'existence de ces 
droits, ce que la décision de la Cour semble reconnaître. Sans 
discuter ces prétendus droits spécifiés dans les plaidoiries, la 
Cour se borne à dire qu'à son avis la note du 5 mai « est 
entièrement fondée sur l'existence d'un tel droit )). 

Un examen des thèses suisses à ce sujet semble pourtant 
aboutir à l'inexistence de. tels droits. 

En premier lieu, la Suisse allègue que les stipulations de 
1815 ont créé en sa faveur une servitude pour la France. Si 
ces stipulations peuvent constituer, par rapport aux Puissances 
signataires, une obligation ou une charge pour la France, elles 
n'ont pourtant rien à faire avec la notion de servitude ; elles 
ne constituent nullement une servitude par rapport à la Suisse. 
Le recul des douanes est une affaire intérieure française. E n  
faft ,  elle peut avoir une influence en matière de douane pour 
1'Etat voisin, mais au point de vue juridique aucun rapport 
n'est établi entre les pays. 

En second lieu, la Suisse invoque en vain que les stipulations 
renferment pour elle une stipulation in favorem tertii. De telles 
stipulations ne sont pas admissibles entre États. C'est le principe 
de souveraineté qui s'y oppose. La « stipulation in favorem tertii )) 
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note] as possessing any weight for the purposes of interpreta- 
tion, having regard especially to the fact that it [the note] 
cannot in any circumstances affect the conditions of the 
Federal Council's acquiescence in the article in question, that 
acquiescence being a unilateral act on the part of Switzerland". 
The above grounds seem to be simple assertions rather than 
arguments. The French note of May 18th forms with the 
Swiss note of May 5th a single whole explaining the two 
sides of the question. If, as the decision says, the French 
note of May 18th "cannot .... affect the conditions of [Swiss] 
acquiescence" which is "a unilateral act on the part of 
Switzerland", no more is it possible to Say that the Swiss note 
could affect the conditions of the French note. The two riotes 
must be placed on an equal footing without it being possible, 
apart from sound reasons to the contrary, to give the pre- 
ponderance to one of them. Having set aside the argument 
based on the insertion of the note of May 5th, it remains to 
be considered whether Switzerland has any rights. The 
declai-ations in the note of May 5th lead to suppose that these 
rights exist, and this is what the Court's decision seems to 
recognize. Without discussing these pretended rights, referred 
to in Counsel's arguments, the Court merely says that in 
its opinion the note of May 5th 'lis entirely based on the 
existence of such a right". 

A consideration of the Swiss arguments on this point seems 
however to lead to the conclusion that such rights do not exist. 

In the first place, Switzerland asserts that the 18r5 pro- 
visions created for France a servitude in Switzerland's favour. 
If these provisions can involve, as regards the signatory 
Powers, an obligation imposed on France, they none the less 
have nothing in common with the idea of a servitude, and 
they are certainly not a servitude as regards Switzerland. The 
withdrawal of the customs line is a domestic affair of France. 
I t  may de facto be of importance as regards customs matters 
for the neighbouring State, but no de jure relation is thereby 
set up between the two countries. 

Secondly, Switzerland's argument that the provisions are for 
her stipulations in favorem tertii is without foundation. Such 
provisions are not admissible in inter-states relations. The 
principle of sovereignty is opposed thereto. The "stipulation 
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est, de par sa nature, une obligation civile, qui ne sera guère 
applicable entre des nations avec leurs régimes constitutionnels. 
Entre autres, le caractère unilatéral s'adapte mal aux rapports 
entre États qui doivent se trouver sur un terrain déterminé 
par leurs droits réciproques, et ensuite l'exécutiolz de la clause 
ne saurait manquer de poser des problèmes difficiles. En somme, 
la stipulation pour autrui paraît ne pas être valable en droit 
international, car elle ne crée pas un droit en faveur de l'État 
tiers, sauf, bien entendu, par un accord nouveau qui viendra 
se joindre au premier. Cette théorie est aussi admise en grande 
partie par la doctrine et par les auteurs les plus reconnus en 
matière de droit international. 

En troisième lieu, la Suisse soutient que le nouveau régime 
institué par l'article 435 (l'accord) présuppose qu'en cas de 
non-accord on devrait toujours avoir recours à l'ancien système. 
Mais cette interprétation est grammaticalement impossible. Il 
fallait, en ce cas, une addition à la fin de l'article précisant 
ladite solution. 

En quatrième lieu, il est constant qu'un projet de l'article 435, 
alinéa 2 ,  contenait la phrase que les stipulations de 1815 
étaient abrogées. Évidemment, la suppression de ces mots 
pourrait constituer un argument en faveur de la Suisse. Mais 
il manque tout renseignement sur le motif de cette suppression 
et les circonstances qui l'ont entourée. Même avec ladite 
suppression, le texte de l'article 435 reste pourtant clair. 

Mais, du reste, il n'existe dans l'affaire aucun éclaircisse- 
ment quant aux faits polivant servir de base à une décision 
judiciaire. Rien n'est connu des événements qui se seraient 
déroulés à Paris. Aucun procès-verbal ni non plus la moindre 
indication des détails. Au surplus, d'une déclaration de M. Ador, 
publiée quelques années plus tard, il résulte que l'objet princi- 
pal pour M. Ador était la question de la neutralité de la Suisse, 
et que, pour les zones franches, il obtint que la question, qui 
était du reste considérée comme secondaire, « fût mise à part )). 

Il  parait donc qu'aucun fait ni aucune argumentation ne 
peuvent justifier la prétention suisse que les stipulations de 
1815 sont maintenues. 

(Signé) D. G. NYIIOLM. 
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in favorem tertii" is, by its nature, a civil obligation which 
can hardly apply between nations with their constitutional 
systems. Amongst other reasons, the unilateral character is 
il1 suited to relations between States which must be placed 
on a footing defined by their reciprocal rights, and further, 
the execution of such a provision could not fail to give rise 
to difficult problems. As a matter of fact, the stipulation in 
favorem tertii does not appear to be valid in international 
law, for it does not create a right in favour of the third State, 
Save of course when a new agreement is added to the original 
one. This theory is largely accepted by legal doctrine and the 
opinion of the most highly qualified authors on international law. 

Thirdly, Switzerland maintains that the new régime set up 
by Article 435 (agreement) presupposes that, failing an agree- 
ment, recourse must always be had to the former system. 
But this interpretation is grammatically impossible. In such 
a case it would have been necessary to add words to the 
end of the article to make this clear. 

Fourthly, it is known that one draft of Article 435, para- 
graph 2 ,  contained the clause that the 1815 provisions were 
abrogated. Evidently, the removal of these words might 
constitute an argument in Switzerland's favour. But informa- 
tion as to the reasons for this removal and the circumstances 
connected therewith is entirely lacking. Even with the removal, 
the text of Article 435, however, remains clear. 

Moreover, there is in the whole matter no information as 
to the facts to form the basis for a decision in law. Nothing 
is known of what took place at  Paris. There are no minutes 
nor even the slightest indication as to details. Moreover, it 
appears from a declaration of M. Ador, published some years 
afterwards, that his principal object was the question of Swiss 
neutrality, and that, as regards the free zones, hk secured 
that the question, which was moreover regarded as secondary, 
"should be dealt with separately". 

I t  therefore appears that no fact and no argument can 
justify the Swiss contention that the provisions of 1815 are 
maintained in force. 

(Signed) D. G. NYHOLM. 


